Nord du Niger : message d’alarme d’élus touareg, qui interpellent la France

Des élus touareg ont dénoncé mardi à Paris "la situation dramatique" des populations du nord du Niger, victimes des violences entre l’armée et la rébellion et de l’exploitation minière, et ont insisté sur "la responsabilité" de la France dont le groupe Areva exploite l’uranium nigérien.

Paris, 25 mars 2008 (AFP)
"Nous sommes ici pour vous apporter le message d’un peuple en détresse et pour mettre le peuple français devant ses responsabilités historiques", a déclaré Issouf ag Maha, maire de Tchirozérine (nord), lors d’une conférence de presse dans les locaux de l’Assemblée nationale.

"Il n’y a plus de place pour les populations", victimes du conflit entre le gouvernement nigérien et la rébellion touareg, et touchées par l’exploitation minière à outrance de la région, a-t-il dit.

"La France a une part de responsabilité à travers la présence d’Areva", numéro un mondial du nucléaire civil, et premier employeur privé du Niger.

"Il ne s’agit pas de nous insurger contre le géant du nucléaire, mais de dire qu’on est là, qu’on existe", a-t-il dit.

Rappelant que des dizaines de permis de recherche et d’exploitation ont récemment été octroyés par le gouvernement de Niamey, il a évoqué "les terres spoliées" des touareg, et les conséquences sur l’économie pastorale de la région.

"Depuis 40 ans, Areva exploite ces richesses, et depuis 40 ans, la vie n’a pas changé" pour les autochtones, a ajouté Rhissa Feltou, conseiller municipal d’Agadez (nord), en mettant aussi en garde sur les conséquences écologiques —pompage des nappes phréatiques, pollution aux phosphates et nitrates...— de l’exploitation de l’uranium.

Le député vert Noël Mamère a pour sa part réclamé un moratoire à tout nouveau permis d’exploitation de l’uranium, et accusé Areva de "pratiquer une politique de Ponce Pilate" au Niger, en fermant les yeux sur la répression et les violations des droits de l’Homme.

"Nous n’avons pas à rougir de ce que nous faisons au Niger", a répondu le porte-parole d’Areva, Jacques-Emmanuel Saulnier, qui participait mardi matin à une audition parlementaire.

Insistant sur "l’investissement sociétal" —construction d’écoles, de dispensaires..— du groupe dans le nord du pays, il a également assuré que le projet d’exploitation de l’immense gisement d’Imouraren permettrait de créer 1.400 emplois.

Le Niger est le troisième producteur mondial d’uranium mais aussi l’un des pays les plus pauvres du monde.
